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> Nouveau flash ASH !

> Elèves en difficultés scolaires
Interpellé sur la question de l'échec scolaire, X Darcos a rappelé la volonté du gouvernement de voir les élèves entrer en sixième avec une bonne maîtrise des savoirs fondamentaux: Il a suggéré que, "au cours du CM2, nous fassions une évaluation, à Noël, et que pendant les six mois qui suivent nous prenions dans des dispositifs particuliers, séparés, des autres, des élèves en grande difficulté". Et la segpa dans tout çà ? N’y a-t-il pas une circulaire parue en septembre 2006 qui prévoit l’orientation dès le CM1 des élèves en grande difficulté ? Il serait nécessaire de valoriser et reconnaître le parcours et la formation que permet cette structure pour les plus en difficulté au collège.

" Il exclut la réintroduction d'un examen à l'entrée en sixième : "Nous devons penser l'école comme une continuité de 3 à 16 ans (…). Aujourd'hui, la sixième n'est plus qu'un moment dans un long parcours."

Mérieux : « 15 à 20% d'élèves en situation d'échec. Cela contribue à créer un  climat de défiance à l'égard de l'école chez les élèves et au sein de leur  famille. On leur fait miroiter le fait que l'école va être un outil de mobilité et  de réussite sociale et ils découvrent que cette école reproduit plus que  jamais les inégalités sociales »

PPRE : Prévention et traitement de la difficulté scolaire en panne sèche !
Les exigences de l’administration sont toujours plus prégnantes sur la prise en charge des élèves en difficulté scolaire. La concrétisation du socle commun de connaissances et de compétences a posé les jalons de l’évaluation régulière des élèves tout au long de la scolarité obligatoire. Les PPRE, mesure phare de la loi d’orientation, sont supposés permettre la maîtrise du socle commun par tous. Ils ne sont pour l’heure qu’une coquille vide et créent de faux espoirs chez les élèves comme chez leurs parents.  En terme d’accompagnement de ce dispositif, seuls les RASED peuvent venir épauler le maître dans sa classe mais il n’est nullement question de les renforcer !  Au contraire, ils sont mobilisés en cette rentrée sur les réseaux ambition-réussite. Quid de la volonté politique réelle du ministre ?

· Rentrée 2007

plus de 160 000 élèves handicapés – 10 000 en attente, ils étaient 155 563 en 2006-2007 (111 083 élèves dans le 1er degré et 44 480 du second degré). et 89 000 en 2002-2003, soit un doublement en 5 ans. 

1 219 d'unités pédagogiques d'intégration (U.P.I.) à la rentrée 2007, soit 200 de plus que l'année précédente. Pour le gouvernement, objectif 2010 :  2000 U.P.I. 

 Il y a aussi : 22 996 enseignants en situation de handicap soit 2.74 % - 200 assistants d’enseignement – 1000 étudiants handicapés –
       > AVS en 2007 : 13 600 Avs + 2 700 dont  11 970 pour 1 élève 
Formation et professionnalisation : 
La question cristallise de nombreuses critiques des familles ou des chefs d'établissements. 
Rappel : La loi du 30 avril 2003 sur la formation des Assistants d'éducation pour l'aide à l'accompagnement scolaire des élèves en situation de handicap prévoit une formation initiale de 60 heures. Les académies ont consenti des efforts, pour former les auxiliaires de vie scolaire et pour les aider à répondre aux besoins particuliers des élèves. Il faut aller plus loin pour améliorer la qualité de leur formation : un travail mené par les recteurs, leurs responsables de formation, les inspecteurs, les directeurs d'I.U.F.M. et les associations est nécessaire. Le MEN a demandé aux recteurs de mettre en place de ces formations pour les nouveaux. Une convention nationale  visant à améliorer la formation des auxiliaires de vie scolaire a été signée avec les associations en septembre 2007. 
Un groupe de travail interministériel doit réfléchir à la formation et à la professionnalisation des personnels dont le métier est lié à la dépendance. Il devrait permettre de faire émerger des propositions de nouvelles filières de formation d'ici la fin de l'année scolaire 2007-2008. La définition d'un nouveau métier ne doit pas être confondue avec la création d'un nouveau corps de fonction publique et il faudra travailler en toute expertise. Un rapport pourrait être demandé aux inspections générales de l'Education nationale, courant  2007-2008. Ce projet répond de façon incontestable à tous les rapports parlementaires, publiés récemment sur le sujet du handicap.

La secrétaire d'Etat à la Solidarité, Valérie Létard, a annoncé la préparation d'un plan sur les métiers du handicap pour la fin 2007,

 > Formation des enseignants il reste beaucoup à faire :  inscrire dans la formation dispensée en I.U.F.M. le principe d'intégration de tous les élèves dont handicapés. La formation au "2 CA SH" (certification complémentaire pour le second degré), proposée à l'ensemble des professeurs de toutes les disciplines, doit être valorisée. Il s'agit d'une priorité et X Darcos l’a rappelé à tous les recteurs d'académie.
Le SE-UNSA fait un état des lieux des candidatures au 2 CA-SH auprès des académies
> Réunion des inspecteurs chargés du dossier (I.E.N.-A.S.H. et I.A-I.P.R.) mardi 28 août : point sur les actions et les programmes en cours. Les cadres académiques ont été invités à faire preuve de dynamisme sur ce dossier ! Ca rassure !  Les expérimentations réussies et les projets pédagogiques innovants ont été examinés.

> Une charte pour accueillir plus de jeunes handicapés à l’université. 
Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche et celui du Travail et de la solidarité ont signé, le 5 septembre, une charte avec la Conférence des présidents d’université  dont le président est J P Finance sur l’accueil et le suivi des étudiants handicapés. Les signataires ont fixé l’objectif de 1000 étudiants supplémentaires par an. Une structure dédiée à l’accueil des jeunes handicapés sera créée dans chaque établissement pour les accompagner et évaluer leurs besoins, en lien avec les maisons départementales du handicap. Selon la ministre Valérie Pécresse (Enseignement supérieur), 4 millions d’euros sont prévus dès la rentrée 2007 pour la mise en œuvre de la charte. 
Cette dernière a rappelé que la loi du 11 août 2007 «donne aux présidents d’université la responsabilité de veiller personnellement à la mise en accessibilité des locaux et des enseignements pour toute personne handicapée". La charte, signée pour deux ans, est reconductible. 

Communiqué de presse du ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité : 

« Insertion des personnes handicapées : une série de mesures pour une rapide application de la loi » : les propositions de Xavier BERTRAND et de Valérie LETARD > Pour en savoir plus

 HYPERLINK "http://www.travail-solidarite.gouv.fr/actualite-presse/communiques/insertion-personnes-handicapees-une-serie-mesures-pour-une-rapide-application-loi-6160.html" \o "http://www.travail-solidarite.gouv.fr/actualite-presse/communiques/insertion-personnes-handicapees-une-serie-mesures-pour-une-rapide-application-loi-6160.html
Lien vers le site travail-solidarite" \t "_blank"  
Place en EMSS
   A la veille des discussions sur la création d'une 5ème branche de la protection sociale, annoncée par le président de la République, la Fegapei (principale fédération d'associations gestionnaires d'établissements et services du handicap) a chiffré les besoins des 6 millions de handicapés à 117.000 places pour un coût estimé à plus de 10 milliards d'euros.

   Les besoins non satisfaits aujourd'hui concernent notamment l'autisme, les handicaps les plus lourds, les places de foyers liés aux ateliers de travail, et les handicapés vieillissants. Il existe actuellement 370.000 places.

   Les 117.000 places supplémentaires nécessaires seraient réparties entre plus de 70.000 places pour adultes et 47.500 places pour enfants, dont 13.000 pour les moins de 6 ans, pour qui la scolarisation n'est pas encore obligatoire.

-  INSHEA
Mme Bernadette CELESTE, maître de conférences, est nommée directrice de l'Institut national supérieur de formation et de recherche pour l'éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés INSHEA.

- FIPH PH fonds pour l’insertion des personnes handicapées  
Communiqué de Presse FIPH-FP 

CGT - CFDT – FO – UNSA – FSU – CFTC - CGC 

Le Fonds d’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPH-FP), en place depuis le 7 juin 2006, traverse une crise grave. 

Après la démission du directeur de l’établissement en juin, il a été mis fin cet été aux fonctions de la Présidente du Comité National par deux ministres assurant la tutelle. Les travaux du Fonds sont actuellement suspendus, alors que plusieurs actions importantes étaient en cours d’élaboration pour aider au recrutement et au maintien dans l’emploi des personnes handicapées dans la fonction publique. 

De plus, le gouvernement a annoncé son intention de « faire observer une pause au prélèvement des cotisations des employeurs publics ». 

Ces décisions, ainsi que la méthode utilisée sont plus de nature à déstabiliser le Comité National qu’à répondre aux difficultés actuelles que traverse le FIPH-FP. 

Surtout, elles ne sauraient exonérer les pouvoirs publics, et plus particulièrement les tutelles, de leurs responsabilités. 

En effet, depuis plusieurs mois déjà, le Comité National avait dénoncé certains dysfonctionnements et réclamé que les moyens soient donnés à l’établissement public pour assurer pleinement ses missions. 

En outre, dès le début de l’année 2007, nos organisations syndicales avaient alerté publiquement, sur le faible nombre d’aides distribuées (150 000 euros sur un budget cumulé de plus de130 millions d’euros), la lenteur de la mise en place des actions effectives en faveur des agents handicapés, le déficit de communication et d’information, le retard pris dans l’installation des Comités Locaux, l’inadéquation des outils mis en place par le gestionnaire administratif, et demandé une implication plus forte des employeurs publics. 

Il importe aujourd’hui de donner enfin pleinement aux instances du FIPH-FP les moyens d’oeuvrer et de progresser significativement dans la mise en oeuvre d’une politique volontariste en faveur de l’emploi des personnes handicapées. Celles ci ne doivent pas faire les frais des dysfonctionnements auxquels la puissance publique n’a pas été en capacité de remédier. 

Les organisations syndicales demandent à être reçues dans les plus brefs délais par les ministres en charge du budget et de la fonction publique. 

Paris, le 5 septembre 2007

Xavier Darcos demande un rapport pour repérer les situations d'illettrisme dès la maternelle
"Nous réfléchissons à faire une évaluation en grande section de maternelle pour voir où sont les problèmes", annonce Xavier Darcos, précisant qu'il a commandé un rapport sur ce sujet. 
Le SE-UNSA va participer à la réunion d’un groupe de travail ministériel sur la maternelle 


Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports : 

Arrêté du 12 juillet 2007 portant création d'un certificat de spécialisation « accompagnement et intégration des personnes en situation de handicap » associé au brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=SJSF0762038A
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